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Licenciement 
Licenciement par l’employeur 

 

L’employeur peut licencier un employé pour quelque motif que ce soit (sous réserve de 
la Loi sur les droits de la personne) si l’employé travaille pour cet employeur depuis moins 
de six mois. Après six mois d’emploi, l’employeur doit donner un préavis à l’employé et 
lui permettre de travailler et de gagner un salaire pendant la période requise de préavis. 

 

Toutefois, cette règle ne s’applique pas aux cas suivants : 

a) l’industrie de la construction; 
b) un emploi saisonnier ou intermittent qui dure moins de six mois par année; 
c) un employé congédié pour un motif valable (voir ci-dessous); 
d) un employé dont l’employeur ne s’est pas conformé aux modalités du contrat de 

travail; 
e) un employé mis à pied temporairement; 
f) un employé régi par un contrat de travail qu’il lui est impossible d’exécuter à cause 

d’un événement ou d’une circonstance imprévisibles; 
g) un employé à qui l’on a offert un autre emploi acceptable et qui l’a refusé; 
h) un employé pour lequel la relation d’emploi prend fin parce que celui-ci a terminé 

le projet ou l’affectation pour lesquels il a été engagé, à condition que la durée du 
travail n’ait pas dépassé 12 mois;  

i) un employé dont la durée de l’emploi avait été établie dans le contrat de travail, 
sauf s’il demeure employé pour une période d’un mois ou plus après la fin de son 
contrat de travail. 

[paragraphe 49(1)] 
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Préavis et indemnité compensatrice de préavis 

L’employeur qui licencie un employé engagé depuis six mois ou plus doit donner un 
préavis écrit, verser une indemnité compensatrice de préavis, ou une combinaison de 
ces deux cas, conformément aux exigences du tableau suivant : 

Années de service Préavis requis Indemnité compensatrice 
de préavis 

De 6 mois à 1 an 1 semaine 1 semaine de salaire 

De 1 an à 3 ans 2 semaines 2 semaines de salaire 

De 3 ans à 4 ans 3 semaines 3 semaines de salaire 

De 4 ans à 5 ans 4 semaines 4 semaines de salaire 

De 5 ans à 6 ans 5 semaines 5 semaines de salaire 

De 6 ans à 7 ans 6 semaines 6 semaines de salaire 

De 7 ans à 8 ans 7 semaines 7 semaines de salaire 

Plus de 8 ans 8 semaines 8 semaines de salaire 

[paragraphe 50(1)] 

 

. Le préavis ne peut pas être donné lors du congé annuel de l’employé.  

* Voir également le feuillet d’information sur les congés spéciaux non payés.  

[paragraphe 50(3)] 

Le préavis est sans effet si l’employé conserve son emploi après l’expiration du préavis. 

[article 55] 
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Motif valable 

S’il a un motif valable de licencier un employé, l’employeur n’est pas tenu de donner à 
l’employé un préavis ni de lui verser une indemnité compensatrice de préavis.  

La common law considère comme « motif valable » deux types de fautes : l’inconduite 
grave et les manquements. 

L’employeur peut licencier un employé avec motif valable d’inconduite grave : fraude, vol, 
détournement de fonds ou autre acte malhonnête allant à l’encontre de la relation 
d’emploi. Par exemple, un acte malhonnête qui enfreint une condition essentielle du contrat 
d’emploi, brise la confiance essentielle à la relation de travail ou est contraire aux fonctions. 

L’employeur peut licencier un employé avec motif valable de manquements si les 
conditions suivantes sont remplies : 

• l’employeur a établi des normes de travail raisonnables et les a clairement 
communiquées à l’employé; 

• l’employé a été avisé qu’il n’atteignait pas les normes requises; 
• l’employé a eu un temps raisonnable pour corriger la situation; 
• l’employé a été informé que s’il n’atteignait pas les normes fixées, il risquait de 

perdre son emploi; 
• l’employé n’atteint toujours pas les normes de travail attendues. 

Les employeurs doivent imposer des normes claires et uniformes à tout leur personnel. 
Ils doivent également prendre des mesures pour permettre à l’employé de corriger son 
comportement dans un délai raisonnable.  

 

Mise à pied temporaire 

Une « mise à pied temporaire » est une interruption de l’emploi d’un employé provoquée par 
l’employeur pour une période donnée. L’employé est réputé licencié si la mise à pied 
temporaire dure plus de 13 semaines au cours d’une période de 20 semaines consécutives, 
ou si elle dépasse une durée déterminée par la Direction des normes d’emploi. 

[paragraphe 48(1)] 
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Si la mise à pied temporaire devient un licenciement, alors l’employeur doit verser à 
l’employé l’indemnité compensatrice de préavis qui aurait été due si l’employeur avait 
licencié l’employé au moment de la mise à pied temporaire. 

[paragraphe 53(1)] 

 
Départ volontaire d’un employé 

Un employé engagé depuis plus de six mois qui quitte son emploi doit remettre à son 
employeur un préavis écrit, conformément aux exigences du tableau suivant : 

Années de service Préavis 

De 6 mois à 2 ans 1 semaine 

De 2 ans à 4 ans 2 semaines 

De 4 ans à 6 ans 3 semaines 

Plus de 6 ans 4 semaines 

 

Si l’employé ne donne pas un préavis suffisant à l’employeur, l’employeur peut, avec le 
consentement de l’employé, déduire de la dernière paie de l’employé un montant 
équivalant à une semaine de salaire. Si l’employé ne donne pas son consentement, 
l’employeur doit alors verser ledit montant à la Direction des normes d’emploi. La 
Direction fera enquête en vue de décider si la somme sera remise à l’employeur ou à 
l’employé. 

« Une semaine de salaire » correspond à la rémunération de l’employé à son taux normal 
pour le nombre normalement effectué d’heures de travail.  

[paragraphe 50(2) et article 52] 
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Licenciement par changement des conditions d’emploi 

L’employeur qui a remis un préavis de licenciement ne peut, sans le consentement de l’employé, 
modifier le taux de salaire de l’employé ou toute autre modalité ou condition de l’emploi. 

Si l’employeur a modifié de façon importante une modalité ou une condition d’emploi sans le 
consentement de l’employé, la Direction des normes d’emploi peut déterminer que la modification 
équivaut à un licenciement ou avait pour but de pousser l’employé à quitter son emploi. 

[articles 54 et 56] 
 

Licenciements collectifs 

Avant de procéder au licenciement de 25 employés ou plus sur une période de quatre 
semaines ou moins, l’employeur doit aviser la Direction des normes d’emploi en 
respectant les exigences du tableau qui suit : 

Nombre d’employés licenciés Préavis requis 

25 – 49 employés 4 semaines avant la date du licenciement 

50 – 99 employés 8 semaines avant la date du licenciement 

100 – 299 employés 12 semaines avant la date du licenciement 

300 employés et plus 16 semaines avant la date du licenciement 

[article 58] 
 
Recours 

Si la Direction des normes d’emploi constate qu’un employeur a enfreint l’une ou l’autre 
des règles mentionnées ci-dessus, il peut rendre une ordonnance obligeant 
l’employeur à :  

a) se conformer à la Loi; 
b) remédier ou mettre fin à la situation d’infraction; 
c) payer le salaire que l’employé a perdu en raison de l’infraction. 

[article 57] 
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Pour en savoir plus 
La présente fiche est offerte à titre informatif seulement. Si quelque partie de son contenu 
contredit la Loi sur les normes d’emploi, c’est la Loi qui a préséance. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, contactez un agent des normes d’emploi 
au 867-667-5944 ou à eso@yukon.ca. 

 

mailto:eso@yukon.ca

